
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le suivi de l'initiative citoyenne européenne «L'eau, un droit humain» (Right2Water), adoptée par la Commission le 9 décembre 2015
1. Rapporteur: Lynn BOYLAN (GUE/NGL/IE)
2. Numéro de référence du PE: A8-0228/2015 / P8_TA (2015)0294
3. Date d'adoption de la résolution: 8 septembre 2015
4. Objet: suivi de l'initiative citoyenne européenne «L'eau, un droit humain» (Right2Water)
5. Commission parlementaire compétente: Commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution formule un certain nombre d’observations et de suggestions sur l’initiative citoyenne européenne (ICE) «L'eau et l’assainissement sont un droit humain! L'eau est un bien public, pas une marchandise!» («Right2Water»), ainsi que sur les conclusions de la Commission et ses actions de suivi relatives à cette ICE. La Commission, en application de l’article 10 du règlement (UE) n° 211/2011 relatif à l’initiative citoyenne (règlement ICE), a adopté sa communication sur cette initiative citoyenne européenne le 19 mars 2014
 (ci-après: la «communication»). La communication comprend une analyse des demandes d’initiative qui existent déjà pour l’action de l’Union européenne dans ce domaine et leurs restrictions juridiques, ainsi que des conclusions sous la forme de missions de la Commission en ce qui concerne les actions législatives et politiques consécutives à l’initiative citoyenne.
La résolution couvre un large éventail de questions ayant trait aux objectifs généraux de l'instrument ICE et au suivi particulier des éléments de fond de cette ICE, articulé autour des domaines suivants: i) l'ICE, un instrument de démocratie participative; ii) le droit à l'eau et à l'assainissement; iii) les services liés à l’eau dans le marché intérieur; iv) l'internalisation des coûts liés à la pollution; et v) la politique extérieure et de développement de l'Union européenne dans le secteur de l'eau.
Le Parlement demande à la Commission de faire des propositions législatives concrètes afin de reconnaître le droit de l’homme à l’eau et à l’assainissement, tel que défini par les Nations unies. Par ailleurs, le Parlement souligne que la Commission devrait rester neutre pour ce qui est des décisions des États membres concernant la propriété des services liés à l’eau, et qu’elle ne devrait pas encourager leur privatisation; il appelle la Commission à confirmer l'exclusion de l'eau et de l'assainissement du champ d'application de la directive sur les concessions lors d'un éventuel réexamen de la directive; il demande instamment à la Commission d’accorder une exclusion juridiquement contraignante des services liés à l'eau dans le partenariat transatlantique de commerce et d’investissement (PTCI) et l’accord sur le commerce des services; il demande que d’autres actions soient menées en ce qui concerne la disponibilité de l’eau et son caractère abordable; et insiste pour que les politiques de développement menées par l'Union européenne intègrent pleinement l'accès universel à l'eau et à l'assainissement.
7. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite de la résolution du Parlement sur cette question importante. Dans sa résolution, le Parlement invite la Commission à reconnaître l’importance du droit humain à l’eau et à prendre de nombreuses actions connexes, en particulier:
L'ICE, un instrument de démocratie participative
Le 31 mars 2015, la Commission a adopté son premier rapport 
conformément à la clause de réexamen prévue à l’article 22 du règlement ICE
. Le rapport prévoit une évaluation de la mise en œuvre de l’ICE, et notamment d'un ensemble de défis recensés après les trois premières années de ce nouveau cadre institutionnel et législatif. Il conclut notamment que la Commission continuera de suivre la mise en œuvre de l'ICE et d'examiner toute une série de sujets y afférents en étroite coopération et coordination avec les différents acteurs et institutions, en vue d’améliorer l’instrument. La Commission souligne, en particulier, sa détermination à s’engager dans des discussions plus approfondies avec le législateur fondées sur le rapport d’initiative du Parlement sur l’ICE [rapport sur l’initiative citoyenne européenne 2014/2257(INI)].
La Commission est d’accord avec le Parlement sur l’importance de l’initiative citoyenne européenne en tant que mécanisme de promotion de la participation active des citoyens dans l’élaboration des politiques de l’UE, et sur son potentiel de promotion de la démocratie participative au niveau de l’UE. Elle attache la plus haute importance à l’ICE et s’engage à rendre l’instrument opérationnel, de sorte qu’il puisse atteindre son plein potentiel. La Commission évalue actuellement la mise en œuvre de l’ICE en vue de proposer les mesures qui contribueront à l’amélioration de l’instrument. Dans son rapport du 31 mars 2015, la Commission a énuméré un certain nombre de grands défis résultant de la mise en œuvre du règlement dans sa forme actuelle, y compris des questions techniques et logistiques ainsi que d'autres plus politiques.
La Commission attache également une grande importance aux mesures à prendre en réponse à une initiative citoyenne européenne réussie (ayant atteint les seuils nécessaires, et ayant été officiellement présentée à la Commission). En ce qui concerne l'initiative «Right 2Water», la Commission a répondu positivement aux demandes de l’initiative, dans ses domaines de compétences en vertu des traités et dans le respect des principes de subsidiarité et de proportionnalité. En réaction à la mobilisation des citoyens, la Commission s’est engagée à prendre des mesures concrètes et à prévoir un certain nombre de nouvelles actions dans les domaines qui présentent un intérêt direct pour l’initiative et ses objectifs. Enfin, la Commission a également invité les États membres, agissant dans le cadre de leurs compétences, à tenir compte des préoccupations exprimées par les citoyens par l'intermédiaire de cette initiative et les encourage à intensifier leurs efforts pour garantir à tous et à un prix abordable l'accès à une eau potable et à l'assainissement.
La Commission s’est pleinement engagée à assurer la plus grande transparence et à apporter un soutien, des conseils et des informations actualisées aux organisateurs pendant toute la procédure ICE, y compris lors de la phase d’enregistrement, et a mis en œuvre un certain nombre de mesures à cet effet.
La Commission a déjà établi, en 2012, conformément à l’article 4, paragraphe 1, du règlement ICE, un point de contact fournissant informations et assistance, basé au centre de contact Europe Direct. Par l’intermédiaire de ce point de contact, la Commission répond à toutes les questions des citoyens ayant trait aux règles et procédures de l’initiative citoyenne européenne, et ce dans toutes les langues officielles de l’UE. Comme indiqué dans le rapport sur l’application du règlement ICE, depuis avril 2012, le point de contact a répondu à plus de 1 080 questions. En outre, par l’intermédiaire de ce point de contact, la Commission répond aussi, de façon informelle, aux questions posées par des organisateurs potentiels afin de savoir si une éventuelle initiative citoyenne peut être enregistrée avant qu’une demande d’enregistrement ne soit formellement présentée par les organisateurs à la Commission. Comme également mentionné dans le rapport, depuis avril 2012, la Commission a répondu à quelque 15 questions de ce genre. Ces réponses ont été fournies sans préjudice de toute réponse officielle par la Commission à la suite d’une éventuelle demande d’enregistrement d’une proposition d’initiative citoyenne.
Outre le service fourni par le centre de contact Europe Direct, une aide est également fournie directement par les services de la Commission aux organisateurs d’initiatives. En ce qui concerne l’enregistrement des initiatives, il y a également lieu de noter que, si la Commission fournit des informations, un soutien et des conseils aux organisateurs, elle n’est par contre pas en mesure de discuter des modifications du contenu de la proposition d’initiative. Cela découle des dispositions pertinentes figurant dans les traités et dans le règlement ICE, compte tenu du fait que la Commission, étant destinataire des initiatives citoyennes, n’est pas en mesure, en tant que telle, de proposer aux organisateurs d’initiatives citoyenne des modifications à leur proposition.
La Commission est consciente du fait que, comme cela a été souligné dans les conclusions du rapport, certains organisateurs d’ICE (et d’autres parties prenantes) jugent insuffisants le dialogue et l’interaction avec la Commission à différents stades du cycle de vie de l'ICE, en l'occurrence après que la Commission a officiellement répondu à une ICE réussie. La Commission tiendra dûment compte de ces aspects dans la mise en œuvre et l’évaluation de l’instrument.
En ce qui concerne l’enregistrement des initiatives proposées, la Commission applique les dispositions pertinentes en matière d’enregistrement en vertu du règlement ICE. La décision d'enregistrer ou non une proposition d’initiative est donc une décision purement juridique en application des exigences prévues par le règlement. Au cours de cette phase, la Commission assure la plus grande transparence à la mise en œuvre de ces exigences. Les décisions de la Commission en matière d’enregistrement sont publiées dès qu’elles ont été adoptées, et sont mises à disposition de manière transparente dans le site web officiel du registre ICE. En outre, la décision contient, entre autres, des explications détaillées sur les raisons pour lesquelles la Commission a considéré qu’une proposition d’initiative ne devait pas être enregistrée.
La Commission s’est pleinement engagée à mettre en œuvre le règlement ICE et a pris un certain nombre de mesures destinées à faciliter l’utilisation de l’instrument. Il convient également de noter que, dans le règlement ICE, le Parlement européen et le Conseil ont établi de concert les règles à observer aux différents stades de la mise en œuvre de l’ICE.
La Commission est donc tenue de respecter ces règles et n’ajoute aucune entrave bureaucratique. Au contraire, pour trouver des solutions respectueuses des citoyens aux obstacles rencontrés par les premiers organisateurs d'initiatives citoyennes proposées, la Commission est allée bien au-delà des obligations lui incombant en vertu du règlement, et a, par exemple, mis en œuvre une solution ad hoc consistant à proposer que ses serveurs hébergent, à titre gratuit, des systèmes de collecte en ligne, ainsi qu’à offrir son soutien technique et administratif aux organisateurs afin de les aider à certifier leurs propres systèmes de collecte en ligne. La Commission apporte également une aide technique en ce qui concerne son logiciel de collecte en ligne, l’hébergement des systèmes de collecte en ligne et leur processus de certification et a mis en œuvre une série de mesures de communication et de publicité, y compris un site web exhaustif consacré à l'ICE (disponible dans toutes les langues de l’UE), qui va de pair avec le registre ICE. Enfin, la Commission poursuit ses efforts en vue d’encourager les États membres à simplifier leurs exigences en matière de données concernant les déclarations de soutien à l’ICE, et pour permettre à tous les citoyens de l’Union européenne d'accéder à l’outil, questions considérées comme faisant partie des principaux défis à relever dans le cadre du processus d’obtention d'un soutien aux ICE.
En ce qui concerne le système d’enregistrement, la Commission applique, à l’heure actuelle, les règles pertinentes prévues par le règlement ICE en vigueur, qui contient des dispositions spécifiques relatives à l’enregistrement des initiatives. Toutefois, comme indiqué plus haut, la Commission s’est engagée à tenir dûment compte de toutes les propositions visant à améliorer le fonctionnement de cet instrument dans le cadre de l’évaluation en cours de celui-ci, et l’analyse des mesures qui contribueraient à l’amélioration de l’ICE.
En ce qui concerne les ICE réussies et bénéficiant d’un large soutien dans le cadre du mécanisme démocratique mis en place par le traité de Lisbonne, la Commission convient de l’importance de l’ICE en tant que mécanisme démocratique pour la promotion de la participation active des citoyens dans l’élaboration des politiques de l’UE, et s’est pleinement engagée dans la mise en œuvre efficace de l’instrument, afin qu’il puisse atteindre son plein potentiel.
Le mécanisme et les procédures en matière de réponse à une initiative citoyenne européenne réussie sont mis en place dans le cadre du règlement ICE, y compris les dispositions relatives à l’examen et à la présentation de l’ICE lors d’une audition publique organisée au Parlement européen. L’ensemble de ces dispositions ont été pleinement respectées et appliquées par la Commission dans le cas de R2W. En application de ces règles, après réception de l'initiative citoyenne, les grandes actions suivantes ont été mises en œuvre: i) la publication des informations pertinentes dans le registre; la réception des organisateurs; ii) l'audience publique organisée au Parlement européen, la Commission étant représentée; et iii) la communication de la Commission exposant ses conclusions juridiques et politiques sur l’initiative. La communication de la Commission sur l’initiative et son annexe sur les aspects procéduraux fournissent des informations détaillées en ce qui concerne ces aspects.
En ce qui concerne les éléments de fond de l'initiative «Right 2Water», comme indiqué précédemment, la Commission a répondu favorablement aux demandes de l’initiative, dans ses domaines de compétences en vertu des traités et dès lors que les principes de subsidiarité et de proportionnalité étaient respectés, et s’est engagée à prendre un ensemble de mesures politiques et législatives qui ont été et continuent à être mises en œuvre.
Dans ce contexte, il convient également de noter que les dispositions pertinentes du traité sur l’Union européenne et du règlement ICE prévoient qu’il incombe à la Commission de déterminer les mesures spécifiques à prendre pour donner suite à une initiative. Dans le cadre des dispositions existantes, la Commission n’est pas tenue de suivre toutes les demandes spécifiques contenues dans une ICE réussie. Par conséquent, si la Commission ne donne pas une suite favorable à chaque élément d’une ICE réussie, cela ne saurait être considéré comme une marque de négligence à l'égard de l’initiative.
Le droit à l'eau et à l'assainissement
La Commission réaffirme sa position sur l'importance de la dimension «droits de l'homme» de l’accès à l’eau potable et à l’assainissement. Tous les organes et institutions de l’UE sont tenus de respecter les droits inscrits dans la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne et de veiller à ce que toute mesure prise sur la base du traité soit compatible avec ces droits. En particulier, certaines dispositions spécifiques de la Charte de l’UE, telles que l’article 36 relatif à l’accès aux services d’intérêt économique général, l’article 37 relatif à la protection de l’environnement et l’article 38 relatif à la protection des consommateurs, peuvent être interprétées comme présentant également un intérêt direct pour l’accès à l’eau potable et à de meilleures infrastructures d’assainissement.
L’accès à l’eau potable et à l’assainissement est indissociable du droit à la vie (article 2 de la Charte des droits fondamentaux de l’UE) et de la dignité humaine (article 1er de la Charte), ainsi que de la nécessité de disposer d’un niveau de vie suffisant. Bien que la Charte s’applique aux États membres uniquement lorsqu’ils mettent en œuvre le droit de l’UE, toutes les dispositions du droit de l’UE lui-même doivent être compatibles avec la Charte. En conséquence, tous les organes et institutions de l’UE sont tenus de respecter les droits qui y sont inscrits et de veiller à ce que toute mesure prise sur la base du traité soit compatible avec ces droits.
Dans ce contexte, en vertu de la législation européenne actuelle, la directive 2000/60/CE établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau (directive-cadre sur l’eau), reconnaît que «l’eau n’est pas un bien marchand comme les autres mais un patrimoine qu’il faut protéger, défendre et traiter comme tel».
Les services de distribution d'eau et le marché intérieur et l’internalisation du coût de la pollution
La Commission se félicite de la mobilisation des citoyens européens en faveur de l’accès à l’eau potable et à l’assainissement dans l’Union européenne, et est tout à fait d’accord sur la spécificité des services liés à l’eau et à l’assainissement et sur le rôle important qu’ils jouent dans la satisfaction des besoins essentiels de la population, ce dont la législation de l’UE a toujours tenu compte. Les services de distribution d'eau sont reconnus comme des services d’intérêt général dans la directive sur les services.
Les services de distribution d'eau sont exclus de la disposition sur la libre prestation de services de la directive 2014/23/UE sur l’attribution de contrats de concession (directive sur les concessions). La Commission, au cours de la période de collecte de l’ICE, avait déjà exclu le secteur de l’eau du champ d’application de cette directive. Les autorités publiques sont libres de choisir de fournir des services de distribution d'eau par leurs propres moyens ou dans le cadre de la coopération entre organismes publics, ou encore en concluant des contrats avec des opérateurs économiques qualifiés pour la fourniture des services concernés.
La Commission évalue, conformément à la clause en matière de suivi et de notification au titre de la directive sur les concessions (article 53), les effets économiques sur le marché unique de l’exclusion des services liés à l’eau et à l’assainissement du champ d’application de la directive, en tenant compte des structures spécifiques du secteur de l’eau, et en réfère au Parlement européen et au Conseil trois ans après la date de transposition de la directive.
Les services liés à l’eau sont également systématiquement exclus par l’UE de ses accords commerciaux. La Commission veille à ce que les engagements pris dans le cadre des accords internationaux, y compris dans le secteur de l’eau, soient pleinement compatibles avec l’acquis de l’UE.
En ce qui concerne la législation relative à l'environnement, le Parlement invite la Commission, entre autres, à présenter des propositions législatives et, le cas échéant, une révision de la directive-cadre sur l'eau
, qui reconnaissent l'accès universel et le droit humain à l'eau. Ainsi qu'indiqué dans sa communication, la Commission a répondu favorablement aux demandes de l’initiative, dans ses domaines de compétences en vertu des traités et dès lors que les principes de subsidiarité et de proportionnalité étaient respectés. La Commission a également invité les États membres, agissant dans le cadre de leurs compétences, à tenir compte des préoccupations exprimées par les citoyens par l'intermédiaire de cette initiative et les encourage à intensifier leurs efforts pour garantir à tous et à un prix abordable l'accès à une eau potable et à l'assainissement. En plus des explications fournies dans la communication, la Commission confirme qu’un réexamen de la directive-cadre sur l’eau est prévu pour 2019 au plus tard. Dans l'attente des résultats du réexamen, aucune décision n’a été prise concernant d'éventuelles révisions.
En plus des engagements, énoncés dans la communication, concernant le lancement d'une consultation publique sur l’eau potable, qui a eu lieu de juin à septembre 2014, la Commission a procédé à une série de mesures politiques et législatives qui présentent un intérêt direct pour l’initiative et ses objectifs, y compris une directive de la Commission modifiant les annexes de la directive sur l’eau potable (adoptée le 6 octobre 2015)
; une évaluation globale de cette directive, qui a démarré en janvier 2015, un dialogue sur la transparence et une évaluation comparative de la qualité de l'eau et des services liés à l'eau, la dernière réunion de dialogue s'étant tenue le 12 octobre 2015; et une initiative sur la réutilisation de l'eau dans l’UE.
La Commission rappelle que garantir l’accessibilité économique de l’eau relève de la responsabilité des États membres. La législation de l’UE sur l’eau offre aux États membres une certaine souplesse pour répondre adéquatement aux préoccupations sociales et économiques tout en mettant en œuvre les principes de recouvrement des coûts et du «pollueur payeur». La Commission examinera l’ensemble des demandes du Parlement européen concernant les politiques relatives à l'eau et à l'environnement et les prendra en compte dans ses futurs travaux.
Politique extérieure et de développement de l'Union européenne dans le secteur de l'eau
En ce qui concerne les politiques de développement de l’UE, le programme pour le changement
 a notamment comme priorité de faire du «secteur privé un partenaire essentiel dans le développement». La communication de mai 2014 intitulée «Un rôle plus important pour le secteur privé en vue de parvenir à une croissance inclusive et durable dans les pays en développement» a proposé de faciliter les partenariats public-privé (PPP) et des alliances entre plusieurs parties prenantes et d’autres partenariats dans le secteur de l’eau (entre autres). C’est pourquoi la Commission continuera de fournir une assistance technique aux institutions publiques afin qu'elles renforcent leurs capacités administratives, de mettre en place des cadres juridiques et réglementaires et des lignes directrices pour les PPP, de promouvoir les mécanismes de dialogue entre les secteurs public et privé en vue d’examiner les possibilités offertes par les PPP et de favoriser les réformes du cadre juridique et réglementaire.
En outre, la Commission recherche avec différents acteurs européens et internationaux des voies et des moyens de promouvoir les partenariats et les instruments de solidarité dans le secteur de l’eau et de l’assainissement, en se fondant également sur l'expérience acquise par la facilité ACP-UE pour l'eau à l'appui des partenariats.
Le groupe d’appui à la qualité fait en sorte que, dès la phase de conception, le développement des capacités soit toujours inclus dans les projets du secteur de l’eau, tant au niveau sectoriel qu'opérationnel. Dans la mesure du possible, la Commission s'appuie sur les plateformes internationales existantes, telles que l'Alliance mondiale des partenariats de services de distribution de l'eau (GWOPA) et coopère avec elles. Le programme pour le changement plaide en faveur d'une concentration dans un petit nombre de secteurs dans les programmes indicatifs nationaux. Plus de 30 pays ont inclus le secteur de l'eau, de l'assainissement et de l'hygiène dans leur programmation 2014-2020, au niveau sectoriel ou en tant qu’indicateur. En outre, 14 pays ont choisi de se concentrer sur l’eau à usage agricole (irrigation). Lors de l’examen des projets, en particulier de ceux présentés par les institutions financières européennes dans le cadre du mécanisme de financement mixte, une attention particulière est accordée à la composante «développement des capacités» en vue de pérenniser les actions, et non pas seulement à la supervision de travaux d’infrastructure.
L’eau est incluse dans le programme pour le changement, dans le cadre de l’intégration régionale et en ce qui concerne la sécurité énergétique et alimentaire. Cette interaction est renforcée par un travail spécialisé afin de promouvoir le lien entre l’eau, l'énergie et la sécurité alimentaire dans différentes régions partenaires.
Dans un proche avenir, l'UE entend poursuivre ses efforts pour faire de la réalisation de l’accès universel à l’eau et à l’assainissement un élément de sa politique de développement. En particulier, ces efforts seront déployés dans le cadre du processus de l’Agenda 2030. L'objectif de développement durable (ODD) n° 6 promeut spécifiquement l’accès universel à l’eau et à l’assainissement. L'UE est déterminée à mettre en œuvre tous les objectifs de développement durable adoptés en septembre 2015 et à trouver les meilleurs moyens d'atteindre les objectifs fixés.
À la suite du rapport spécial sur l’eau et l’assainissement publié par la Cour des comptes européenne, le groupe d’appui à la qualité vérifie dès la phase de conception que les différents éléments visant à garantir une intervention globale sont bien inclus, comme l'intégration de l'approvisionnement en eau dans les installations sanitaires et la viabilité du mode de fonctionnement et de maintenance du système.
En ce qui concerne les filles et les femmes, les disparités entre les femmes et les hommes dans le secteur de l'eau, de l'assainissement et de l'hygiène sont énormes et nécessitent un surcroît d’attention. Ainsi, une forte proportion des filles de Papouasie - Nouvelle-Guinée arrêtent leurs études en raison d'un manque d'intimité dans les installations sanitaires.
Si l'on veut améliorer l’accès à l’approvisionnement en eau et à l’assainissement dans les zones rurales et périurbaines, où vivent les personnes les plus fragiles, il faut accorder de l'importance à ces petites infrastructures. Des programmes de renforcement des capacités, d’exploitation et d’entretien, et de sensibilisation, doivent être incorporés dans toutes les interventions et financés correctement. Le groupe de coordination sectorielle (au niveau national), qui rassemble tous les partenaires du secteur, y compris les États membres, devra veiller à ce que la composante de financement de ces programmes soit intégrée dans la politique sectorielle.
La Commission européenne dispose de plusieurs processus pour le contrôle des projets d’aide extérieure. Le suivi orienté vers les résultats (ROM) est un processus indépendant qui contrôle chaque année des centaines de programmes mis en œuvre dans le monde. Chaque délégation assure un suivi permanent des interventions financées par les programmes indicatifs. En outre, chaque intervention doit planifier une évaluation à mi-parcours et finale.
L’intervention dans le secteur de l’eau, peut tirer parti des instruments de financement mixte, où des subventions sont utilisées pour mobiliser des prêts auprès d’institutions financières. Ce processus doit être mené par les institutions financières européennes. Il existe sept facilités d’investissement régionales, et les interventions dans le secteur de l’eau au niveau régional représentent 20 % du total, à l’exception de l’Afrique. Jusqu’en 2015, ce mécanisme était confié au Fonds fiduciaire UE-Afrique pour les infrastructures, géré par la Banque européenne d’investissement, et ne pouvait financer que des projets régionaux. Depuis 2015, avec la création de la facilité africaine d’investissement, cet obstacle a été levé et des projets nationaux pourraient aussi bénéficier de cette facilité. On s’attend à ce que, en l’espace de quelques années, le nombre d’interventions dans le secteur de l’eau atteigne le même niveau que pour les autres facilités régionales, soit de l’ordre de 20 % du portefeuille.
De nombreux pays bénéficient d’un appui budgétaire sectoriel, où le renforcement de la gouvernance et du financement sectoriels est primordial, de même qu'un soutien technique et financier efficace aux services décentralisés ou locaux. Les besoins des populations les plus vulnérables dans les zones rurales ou périurbaines doivent être spécifiquement visés par les politiques sectorielles.
Dans sa réponse à l’initiative citoyenne, la Commission européenne travaille avec différents partenaires, tels que le sommet mondial de l’eau (Global Water Summit) et l'Alliance mondiale des partenariats de services de distribution de l'eau (GWOPA), afin d'encourager les approches innovantes en matière d'aide au développement (comme un soutien aux partenariats entre compagnies de distribution d’eau et aux partenariats public-public, par exemple), de promouvoir l’échange de bonnes pratiques entre États membres (par exemple, sur les instruments de solidarité), et de rechercher de nouvelles possibilités de coopération. Ce dialogue se déroule dans le cadre d'ateliers et de forums internationaux spécialisés. L'Alliance mondiale des partenariats de services de distribution de l'eau est une plateforme internationale dont le rôle est d'encourager le partenariat entre opérateurs. L’objectif du deuxième appel à propositions de la facilité pour l'eau du 10e Fonds européen de développement (FED) a été le renforcement des compagnies de distribution d’eau grâce à des partenariats et les résultats sont encourageants. Le partenariat entre compagnies de distribution d’eau (Water Operator Partnership - WOP) est un instrument potentiellement fructueux.
En ce qui concerne la «facilité pour l’eau», cet instrument a couvert une période de programmation s'étalant sur les 9e et 10e FED, et de nombreux projets financés dans ce cadre sont toujours en cours de mise en œuvre. Une évaluation finale de la facilité pour l’eau est en cours de réalisation et ses conclusions seront utiles dans le cadre de la réflexion sur l’avenir de l’instrument. Compte tenu de l’intérêt manifesté par des acteurs de l’eau, la Commission examine la possibilité d’un soutien supplémentaire au secteur de l’eau et de l’assainissement, également dans le contexte de la mise en œuvre des nouveaux objectifs de développement durable.
---------------

� Communication de la Commission européenne sur l'initiative citoyenne européenne «L'eau et l'assainissement sont un droit humain! L'eau est un bien public, pas une marchandise», COM(2014) 177 final.


� Rapport de la Commission au Parlement européen et au Conseil: rapport sur l’application du règlement (UE) n° 211/2011 relatif à l’initiative citoyenne COM(2015) 145.


� Règlement (UE) n° 211/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 février 2011 relatif à l’initiative citoyenne.


� Directive 2000/60/CE, JO L 327 du 22.12.2000, p. 1.


� Directive (UE) 2015/1787 de la Commission du 6 octobre 2015 modifiant les annexes II et III de la directive 98/83/CE du Conseil relative à la qualité des eaux destinées à la consommation humaine (JO L 260 du 7.10.2015, p. 6).


� «Accroître l’impact de la politique de développement de l'Union européenne: un programme pour le changement», COM(2011) 637 final.
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